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LE Centre d'assistancetechnique du FMI pourl'Afrique centrale (Afritac‐centre) organise depuishier, et ce jusqu'au ven‐dredi 19 juin 2015, un sé‐minaire régional axé sur lamodernisation des procé‐dures de déclaration, paie‐ment, recouvrement et decomptabilisation des re‐

cettes douanières et "is‐cales. La cérémonie d'ou‐verture de cet atelier étaitprésidée par EmmanuelEyeghe Nzé, directeur decabinet du ministre del’Économie, en présencedes hauts responsables desadministrations "inan‐cières et des représentantsdu corps diplomatique etinstitutions internatio‐nales. La rencontre réunitnon seulement les expertsen "iscalité et en douanes,mais également ceux duTrésor et de la Comptabi‐

lité publique, ainsi queceux des banques centralesdes huit États membresd'Afrique centrale que sontle Burundi, le Cameroun, laCentrafrique, le Congo, laGuinée Équatoriale, leGabon, le Tchad et la Répu‐blique démocratique duCongo (RDC). Durant cinq jours, ces dif‐férentes institutions et ad‐ministrations vontcoordonner, pour mener àbien, la modernisation desprocédures de déclaration,paiement, recouvrement et

de comptabilisation des re‐cettes douanières et "is‐cales, en vue d'une gestionplus ef"icace et une trans‐parence améliorée descomptes publics. Selon les différents inter‐venants au premier jour dece séminaire, il est indiscu‐table que la transparencedans la perception des re‐cettes de l'État est plus quejamais une exigence ma‐jeure, et que la modernisa‐tion des administrations"inancières, dont la simpli‐"ication des démarches des

entreprises et d'autrescontribuables est une com‐posante essentielle, est dé‐terminante pour améliorerle climat des affaires etpromouvoir l'investisse‐ment au Gabon et dans lasous‐région. Pour Olivier Benon, direc‐t e u r ‐ c o o r d o n n a t e u rd'Africtac‐centre, « la mo-
dernisation et la transpa-
rence des procédures
!iscales et douanières est
l'un des axes majeurs des
appuis techniques mis en
oeuvre par notre institution

dans la sous-région.» La simpli"ication des pro‐cédures de paiement et decomptabilisation des re‐cettes est un sujet tech‐nique sur lequel desavancées rapides sont pos‐sibles si les administra‐tions coopèrent, en faisant"i de tout corporatisme, enprivilégiant l'intérêt del'État et des opérateurséconomiques. C'est juste‐ment autour de cette coo‐pération entreadministrations des huitpays que repose cet atelier.  

La transparence dans la perception des recettes de l'État est une exigence majeure
Séminaire régional sur les procédures de recouvrement fiscales et douanières 
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L'ORGANISATION des na‐tions unies pour l'alimen‐tation et l'agriculture (Fao)a organisé, à l'intention desgestionnaires du projet "la
sécurité alimentaire renfor-
cée en milieu urbain", unatelier régional sur l'utili‐sation du logiciel de ges‐tion de la base donnéesHortivar. Celui‐ci permetd'avoir des données sur lesfruits, légumes, tubercules,plantes ornementales,champignons, herbes etépices. L’animateur de cet atelier,

Améliorer les rendements des plate-formes
Clôture de l’atelier régional de formation horticole
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LE ministre du Commerce,Gabriel Tchango, a réunirécemment les différentsconcessionnaires automo‐biles et représentants demarques opérant dansnotre pays. C'était au coursd'une réunion de mise aupoint relative à la régle‐mentation de leurs activi‐tés en Républiquegabonaise. D'entrée, le ministreTchango a fustigé le com‐portement de certains opé‐rateurs qui ont brillé parleur absence lors de cetteréunion, qui s'articulait au‐tour de deux points : l’ac‐compagnement etl’encadrement de leurs ac‐tivités. En réalité, leséchanges ont tourné au‐tour de la loi 1/77 du 04Juin 1977 réglementant lesstocks au Gabon. Pour le membre du gou‐vernement, « même si les
activités de ce secteur ont
beaucoup évolué avec le
temps, il n’en demeure pas
moins que force reste à la
loi pour que l’administra-
tion que je dirige et les opé-
rateurs économiques soient
en phase.»Pour leur part, les conces‐sionnaires automobiles ontdéclaré que plusieurs

L'activité minée par plusieurs écueils
Secteur automobile 
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écueils entravent le bonfonctionnement de leursactivités au quotidien. Cesdif"icultés se résument à lavente des véhicules d’occa‐sion par des privés, la "lo‐raison des maisons devente de pièces de re‐change contrefaites, etc. Mais pour les techniciensdu ministère, il revient auxplaignants de se rappro‐cher des services compé‐tents pour dénoncerlesdites entraves, a"in depermettre justement àl'administration de mettreen place des mesures deprotection qui favorise‐raient un mieux‐être decette "ilière. Au terme de cette réunion,il a été décidé de tenir desrencontres trimestriellesentre l’administration duCommerce et ces différentsopérateurs économiques. 

Le ministre Tchango est conscient
des difficultés auxquelles font face
les opérateurs de la filière automo-

bile dans notre pays.
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Tristan Nondah, agronomeet spécialiste des pro‐grammes sur les cultures légumières à la FAO, a in‐vité les participants à capi‐taliser les informations deterrain qui seront généréespar le projet, a"in que cesdonnées soient enregis‐trées dans la base du logi‐ciel. À terme, cesinformations doivent serviraux producteurs et à lacommunauté scienti"iquequant aux choix des es‐pèces cultivables dontl'adaptation est importanteaux conditions agro‐écolo‐giques, a‐t‐il souligné.Toutefois, l’animateur a

précisé que l’utilisation dulogiciel Hortivar et sa basede données permettrontd'avoir des statistiques "ia‐bles sur la production hor‐ticole, c'est‐à‐dire lesquantités des producteurspériurbaines. Les donnéescollectées concernent lesfruits, légumes, racines ettubercules, plantes orne‐mentales, champignons,herbes et épices. Ce logiciel est un outil derecherche simple et rapidepour traiter des informa‐tions relatives à des es‐

pèces horticoles dans lemonde. Une méthodologiestandard pour l’enregistre‐ment des données ; unesource pour l’analyse decelles‐ci et d’extrapola‐tions. Mais encore un mo‐dèle à des "ins éducativesdans les collèges et univer‐sités, une interface animéeentre scienti"iques et pro‐ducteurs. Dans le cadre du projetagriculture périurbaine,l’appropriation de cet outilpar les participants va per‐mettre d’améliorer les ren‐

dements des plate‐formesmises en œuvre. Et les ré‐sultats attendus sont, entreautres, que les acteurs sefamiliarisent à l'utilisationdu logiciel. Les fonctionna‐lités de base de donnéessont connues de tous et lesacteurs nationaux sont ca‐pables de chercher des in‐formations en lignes. Ce projet est exécuté dansles six pays de la sous‐ré‐gion dont le Cameroun, leCongo, le Gabon, la GuinéeÉquatoriale, SaoTomé etPrincipe et le Tchad. 

La culture de la tomate en zone
périurbaine.
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Une vue des participants à la fin de la formation.
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